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Développement des activités d’information dans le domaine des droits de l’homme,

y compris la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2003/62

La Commission des droits de l’homme,

Rappelant sa résolution 2001/63 du 25 avril 2001, 

Réaffirmant que les activités destinées à améliorer les connaissances du public en matière de droits de l’homme constituent un élément essentiel pour appliquer les principes et atteindre les buts de l’Organisation des Nations Unies qui sont énoncés au paragraphe 3 de l’Article 1 de la Charte des Nations Unies, et que des programmes d’enseignement, d’éducation et d’information conçus avec soin sont indispensables pour instaurer durablement le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

Rappelant la résolution 43/128 de l’Assemblée générale, en date du 8 décembre 1988, par laquelle l’Assemblée a lancé la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme, ainsi que les autres résolutions de l’Assemblée et ses propres résolutions sur le sujet,

Rappelant également la résolution 49/184 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 1994, par laquelle l’Assemblée a proclamé la période de 10 ans commençant le 1er janvier 1995 Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, 1995-2004, ainsi que ses propres résolutions sur le sujet,

Prenant note des résolutions 57/206 et 57/212 de l’Assemblée générale, en date du 18 décembre 2002, dans lesquelles l’Assemblée invite tous les gouvernements à confirmer les obligations et les engagements qu’ils ont contractés d’élaborer des stratégies nationales d’éducation dans le domaine des droits de l’homme,

Ayant à l’esprit la résolution 926 (X) de l’Assemblée générale, en date du 14 décembre 1955, par laquelle l’Assemblée a créé le Programme de services consultatifs de l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme en vue de soutenir notamment les capacités nationales dans le domaine de l’information et de l’éducation aux droits de l’homme,

Considérant que le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, conformément à son mandat tel qu’il est énoncé dans la résolution 48/141 de l’Assemblée générale, en date du 20 décembre 1993, a, entre autres responsabilités, celles de dispenser des services consultatifs et d’apporter une assistance technique à la demande des États, ainsi que de coordonner les programmes des Nations Unies relatifs à l’éducation et à l’information dans le domaine des droits de l’homme,

Consciente de l’effet considérable que les initiatives de l’Organisation des Nations Unies ont sur les activités d’information dans le domaine des droits de l’homme, en particulier celles prises par le Haut-Commissaire et par le Département de l’information du Secrétariat,

Consciente également du rôle joué par le Département de l’information, en relation avec le Comité commun de l’information des Nations Unies, dans la mise au point de stratégies de diffusion de l’information sur les droits de l’homme à l’échelle du système,

Notant la part importante que les organisations non gouvernementales peuvent prendre à cette action,

Convaincue que la Campagne mondiale complète utilement les activités de l’Organisation des Nations Unies visant à renforcer la promotion et la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et rappelant l’importance accordée par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme au renforcement de la Campagne mondiale,

Appréciant les efforts accrus déployés par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme pour diffuser des informations sur les droits de l’homme au moyen de son site Web (http://www.unhchr.ch) et de ses programmes de publications et de relations publiques, et appréciant également les efforts déployés par le Département de l’information pour rendre accessibles par voie informatique les informations sur les droits de l’homme,

1.
Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur le développement des activités d’information dans le domaine des droits de l’homme, y compris la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme (E/CN.4/2003/99);

2.
Prend acte également avec satisfaction des rapports du Haut-Commissaire aux droits de l’homme sur les activités entreprises récemment dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, 1995-2004 (E/CN.4/2003/100) et de l’étude du Haut-Commissaire sur le suivi de la Décennie (E/CN.4/2003/101);

3.
Exprime sa satisfaction pour les mesures prises par le Département de l’information, en particulier les centres d’information de l’Organisation des Nations Unies, et le Haut-Commissariat afin que les documents d’information sur les droits de l’homme continuent d’être produits et effectivement diffusés dans les langues régionales et locales, en étroite coopération avec les organisations régionales, nationales et locales ainsi qu’avec les gouvernements, en particulier dans le cadre des projets d’assistance technique dans le domaine des droits de l’homme;

4.
Exprime également sa satisfaction pour la coopération étroite instaurée entre le Haut-Commissariat et le Département de l’information afin de réaliser des programmes d’information multimédias dans le domaine des droits de l’homme pour renforcer le rôle des médias dans la propagation de l’information et de l’éducation en matière de droits de l’homme;

5.
Encourage le Haut-Commissariat à poursuivre, dans le cadre du programme de services consultatifs et de coopération technique dans le domaine des droits de l’homme, la mise au point de matériels de formation et d’éducation en matière de droits de l’homme, tels que les manuels de formation destinés à des spécialistes et aux observateurs de la situation des droits de l’homme sur le terrain, étant donné le lien étroit qui unit l’information et l’éducation en matière de droits de l’homme et leur complémentarité;

6.
Encourage également le Haut-Commissariat à élaborer des directives sur l’application d’une approche non sexiste dans toutes les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies, aux fins de l’établissement de tous ses rapports, publications et communications;

7.
Prie instamment le Département de l’information, en coopération avec le Haut-Commissariat, de continuer de recourir largement et efficacement aux centres d’information de l’Organisation des Nations Unies pour diffuser, dans les régions qu’ils desservent, des informations de base et des documents de référence sur les droits de l’homme et les libertés fondamentales, dans les langues officielles de l’Organisation et dans les langues nationales et locales appropriées;

8.
Prie de même instamment le Département de l’information de produire, en coopération avec le Haut-Commissariat, des documents d’information, en particulier des matériels audiovisuels, sur tous les aspects des droits de l’homme à l’occasion de la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme et de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

9.
Prie le Secrétaire général d’exploiter au maximum le concours que d’autres organisations intergouvernementales internationales et régionales et des organisations non gouvernementales apportent à la mise en œuvre de la Campagne mondiale ainsi qu’aux activités relatives à la Décennie;

10.
Souligne l’importance d’une stratégie internationale efficace et globale pour améliorer l’information dans le domaine des droits de l’homme par les médias, et notamment:

a)
Insiste sur la nécessité de disposer d’un mécanisme approprié pour diffuser efficacement le message des droits de l’homme;

b)
Se félicite de la création d’un service des relations extérieures au sein du Haut-Commissariat aux droits de l’homme en tant qu’élément important permettant de renforcer l’aptitude du Haut-Commissariat à garantir que le public ait facilement accès à l’information dans le domaine des droits de l’homme, ce qui contribuera aussi à la création d’une culture des droits de l’homme;

c)
Engage la communauté internationale, notamment les fonds, programmes et institutions spécialisées de l’Organisation des Nations Unies, à participer davantage à la constitution des capacités et ressources du Service des relations extérieures ainsi qu’à ses activités;

d)
Estime que l’élaboration de directives et l’appui aux activités de communication et de sensibilisation du public dans le domaine des droits de l’homme sont un élément essentiel de la mission du Haut-Commissariat;

e)
Apprécie les efforts déployés par le Haut-Commissariat pour diffuser largement des informations sur ses projets de coopération technique et ses activités sur le terrain et l’encourage à poursuivre énergiquement cette action de sensibilisation, tant au siège que sur le terrain;

11.
Appelle l’attention sur d’importants anniversaires en 2003, notamment le dixième anniversaire de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne, le dixième anniversaire de la création du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le cinquante-cinquième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, est consciente de l’importance de la promotion et de la protection des droits de l’homme et invite instamment les États Membres à apporter leur soutien et leur coopération au Haut-Commissariat pour préparer ces commémorations de manière appropriée;

12.
Engage tous les gouvernements, le Département de l’information, le Haut-Commissariat et les institutions spécialisées de l’Organisation des Nations Unies:

a)
À faire connaître plus largement au niveau mondial les normes internationales relatives aux droits de l’homme et les mécanismes correspondants de l’Organisation des Nations Unies;

b)
À adopter une méthode de diffusion de l’information sur les initiatives et activités dans le domaine des droits de l’homme facilitant l’exploitation, la compréhension et l’accès de cette information de manière à faire mieux connaître les droits de l’homme et les libertés fondamentales au grand public;

13.
Engage les gouvernements, en fonction de leur situation nationale, à accorder la priorité, en particulier au sein de leurs assemblées parlementaires, à la diffusion dans leurs langues nationales et locales de la Déclaration universelle des droits de l’homme, des pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et autres instruments relatifs aux droits de l’homme, des manuels de formation et des matériels relatifs aux droits de l’homme, ainsi que des rapports présentés par les États parties en application des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme, et à fournir dans ces langues des formations, un enseignement et des informations sur la manière dont les mécanismes et institutions nationaux et internationaux peuvent être utilisés pour assurer une application effective de ces instruments;

14.
Prie instamment tous les États Membres d’élaborer un plan d’action national global, effectif et durable pour l’information et l’éducation en matière de droits de l’homme, qui fasse partie intégrante d’un large plan d’action national sur les droits de l’homme et soit complémentaire d’autres plans nationaux déjà établis, tels que ceux concernant les femmes, les minorités et les peuples autochtones, conformément aux directives élaborées par le Haut-Commissariat pour l’établissement des plans nationaux d’éducation en matière de droits de l’homme (A/52/469/Add.1 et Corr.1) et au Plan d’action en vue de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme (A/51/506/Add.1, appendice);

15.
Encourage les gouvernements à envisager, dans le cadre des plans nationaux ou d’autres plans régionaux mentionnés au paragraphe 14 ci-dessus, la possibilité de rendre public l’accès aux centres de formation et d’information en matière de droits de l’homme susceptibles d’effectuer des recherches, de mettre en place des formations de formateurs respectueuses du principe de l’égalité entre hommes et femmes, d’assurer la préparation, la collecte, la traduction et la diffusion de matériels de formation et d’enseignement des droits de l’homme, l’organisation de cours, de conférences, d’ateliers et de campagnes d’information, ainsi que d’apporter une assistance à la mise en œuvre des projets de coopération technique soutenus par la communauté internationale aux fins de l’information et de l’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

16.
Encourage également les États dans lesquels de tels centres nationaux de formation et d’information en matière de droits de l’homme accessibles au public existent déjà à renforcer le soutien qu’ils apportent aux programmes d’information et d’éducation dans le domaine des droits de l’homme aux niveaux international, régional, national et local, notamment par l’intermédiaire de services en ligne tels que des portails éducatifs et des outils de formation à distance;

17.
Encourage le Haut-Commissariat, à travers son programme de services consultatifs et de coopération technique dans le domaine des droits de l’homme, et d’autres organisations intergouvernementales internationales et régionales à accorder la priorité et un soutien constant aux capacités nationales assurant l’information et l’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

18.
Encourage les gouvernements à contribuer au développement du site Web du Haut-Commissariat, en particulier en ce qui concerne la diffusion d’outils et de matériels d’enseignement des droits de l’homme, et de poursuivre et étendre les programmes relatifs aux publications et aux relations publiques du Haut-Commissariat;

19.
Encourage également les gouvernements, les organisations régionales et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à étudier l’appui et la contribution que pourraient apporter à l’information et à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme tous les partenaires compétents, parmi lesquels le secteur privé, les institutions s’occupant de développement et d’échanges commerciaux, les institutions financières et les médias, et à solliciter leur coopération dans la formulation de stratégies relatives à l’information et à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

20.
Demande au Département de l’information et à tous les organismes et institutions des Nations Unies de continuer à élaborer des stratégies médiatiques visant à promouvoir efficacement les droits de l’homme, ainsi que l’a recommandé la Haut-Commissaire dans son rapport sur l’évaluation générale à mi-parcours des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme (A/55/360);

21.
Prie le Secrétaire général de prélever sur le budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies des ressources suffisantes pour permettre au Haut-Commissariat et au Département de l’information d’exécuter intégralement leurs programmes respectifs;

22.
Prie également le Secrétaire général de lui présenter, à sa soixante et unième session, un rapport sur les activités d’information, lequel fera une place particulière aux activités touchant la Campagne mondiale d’information sur les droits de l’homme, aux activités de suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée ainsi qu’aux projets de coopération technique et à la présence sur le terrain du Haut-Commissariat aux droits de l’homme;

23.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa soixante et unième session au titre du même point de l’ordre du jour, en rapport avec la question de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, 1995-2004.

61e séance

24 avril 2003

[Adoptée sans vote. 

Voir chap. XVII. - E/CN.4/2003/L.11/Add.6]
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